
Lille, le 29 juin 2025

Maeva BISMUTH,
Secrétaire académique  adjointe du SNES-FSU
Willy LEROUX,
Secrétaire  académique  adjoint du SNES-FSU

A

Madame BEJEAN, 
Rectrice de l’académie de Lille,
Madame SAYSSET, 
DRH de l’académie de Lille

Objet : Classe exceptionnelle - Situations individuelles des personnels

Madame la Rectrice,
Madame la DRH,

La campagne 2025 d'accès à la classe exceptionnelle arrive bientôt à son terme. Cette année
encore, de nombreux collègues ne seront pas promus malgré leurs deux avis « très favorables » à
cause d'un nombre de promotions scandaleusement faible pour les corps du second degré.
Cette  année encore,  de  nombreux collègues ne seront  pas  promus malgré  deux avis  « très
favorables »  parce  qu’ils  ont  changé  de  corps  en  cours  de  carrière,  ce  qui  les  pénalise
maintenant dans l’avancement de celle-ci ! Cette année encore, de nombreux collègues, parfois
âgés de 60 ans et plus, ne verront pas leur longue carrière reconnue par leur employeur (jusqu’à
49 ans dans l’Éducation nationale) puisqu’il leur refuse un ou deux avis « très favorables »…

Madame  la  Rectrice,  Madame  la  DRH,  de  nombreux  collègues  nous  témoignent  leur
incompréhension, leur amertume ou nous font part de leur colère lorsqu'ils découvrent les avis
posés par les évaluateurs, ou parce qu’ils ne pourront pas accéder à la classe exceptionnelle à
cause d’une arrivée, en cours de carrière, dans leur corps actuel. Nous ne manquerons pas de
revenir  une  nouvelle  fois  sur  les  éléments  de  mécontentement  lors  des  groupes  de  travail
l'année prochaine, mais nous tenions dès maintenant à vous faire remonter quelques situations
individuelles. Pour le Snes-FSU, si l’académie n’a pas la main sur le nombre de promotions, les
évaluateurs n’ont pas à limiter ou graduer le nombre d’avis « Très Favorable » sauf à assumer de
ne pas vouloir promouvoir des collègues, dont les plus « vieux », ou de ne pas reconnaître la juste
valeur professionnelle des personnels au regard de toute leur carrière. 

Deroissart Daniel (66 ans), certifié de SES : 50 ans de carrière dans l'EN, a commencé à 18 ans
comme élève-maître instituteur à l'école normale de Douai.

Aucune reconnaissance de l’institution :
=> avis IPR = favorable (CE = très favorable)
=>arrivé dans le corps des certifiés en 2000,  il  se retrouve pénalisé par l'utilisation de
l'ancienneté de corps comme critère de départage.

Le collègue se dit écœuré…
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Duez Pascal (62 ans), certifié d’histoire-géographie depuis 1988, le CE pose un avis TF, l'avis
IPR reste à "favorable". Le collègue a pourtant rappelé toute sa carrière à l'IPR. Qu'attend-on de
plus de lui à 62 ans ?

Lafond Sylvie (63 ans),  certifiée  d’histoire-géographie depuis 1988,  le  CE pose un avis  TF
depuis deux ans, l'avis IPR reste à "favorable". Le collègue a pourtant rappelé toute sa carrière à
l'IPR, a complété son CV, a fait un recours l'année dernière. Qu'attend-on de plus d'elle à 63 ans ?

Witrant Patrick (63 ans), certifié de SII depuis 1992, départ en retraite prévu le 01/10/2026, 2
avis  favorables,  lycée  Gambetta-Carnot à  Arras,  avait  très  satisfaisant  dans  les  anciennes
campagnes.  Gros problèmes de santé depuis un an et demi : arrêt de travail puis reprise mi-
temps thérapeutique, RQTH… Vit ses avis comme une discrimination en raison de son état de
santé. Qu'attend-on de plus de lui à 63 ans ?

Prince  Marie-Laure, 61  ans, certifiée  en  arts-plastiques depuis  1991,  avis  IPR  qui  reste  à
"favorable"  alors  que  l’avis  CE  est  à  TF  depuis  deux  ans.  La  collègue  a  connu  toutes  les
campagnes d’accès à la classe exceptionnelle. Elle ne voit pas sa situation évoluer malgré ses 5
années en zone prévention violence, ses nombreux projets pédagogiques (sorties, ateliers dont
pratiques  artistiques  en architecture,  CAUE du Nord,  interdisciplinarité  notamment pour  les
voyages culturels,  projet  PEDC sur une dizaine d'années et au sein du collège,  par exemple
projet pour la lutte contre le harcèlement, campagne de prévention sida…). Elle a fait toute sa
carrière dans l'E.N.,  d'abord en tant  que surveillante  d'externat  de 1986 à  1991,  puis  en tant
qu’enseignante en AP sans discontinuité. Qu'attend-on de plus d'elle à 61 ans ?

Olivier  Denhez,  61  ans,  agrégé  d’histoire-géographie  depuis 1988,  le  CE  pose  un  avis  TF
depuis deux ans, l'avis IPR reste à "favorable". Il a, pendant sa carrière, déployé une riche palette
d’activités à caractère académique, au Palais des Beaux-Arts de Lille, où il a été détaché pendant
13 ans, mais aussi en matière de formation continue où il a, sous la direction de M. Jean-Pierre
Wytteman, animé pendant  17  ans  de  très  nombreux stages  d’approfondissement  culturel  à
destination des collègues du second degré. Il a aussi été, de 2011 à 2016, formateur à l’agrégation
interne d’histoire-géographie. Il a d’ailleurs formé des collègues qui sont aujourd’hui IPR.
Au regard de tels états de service, appuyés par des rapports d’activité ou d’inspection élogieux,
le collègue envisageait  sereinement son passage à la  classe exceptionnelle  des agrégés.  Or,
depuis sa création en 2017, il n’a jamais été en position de pouvoir être promu. Le collègue vit ce
barrage comme une humiliation, et une discrimination liée à son engagement syndical dans la
défense des conditions de travail et des personnels.

Fruleux Cathy, 63 ans, certifiée de SVT depuis 1986, le CE pose un avis TF depuis deux ans,
l'avis IPR reste à "favorable".  Très impliquée tout au long de ses 39 ans  de carrière,  elle l’est
encore  actuellement  dans  son  collège :  référente  et  formatrice  éducation  et  sexualité,  en
prévention  et  gestes  qui  sauvent  (GQS),  secourisme  et  premiers  secours.  Par  ailleurs,  nous
rappelons que l’avis porté doit l’être au regard de l’ensemble de la carrière des agent·es mais
également au regard des enjeux d’égalité professionnelle,  comme le prévoient les  différents
plans. La carrière de Mme FRULEUX a particulièrement été marquée il y a 8 ans, puisqu’elle a
été contrainte d’exercer dans le même établissement que son conjoint, qu’elle a été contrainte
de quitter du fait de violences conjugales subies. Le rectorat connaît cette situation, puisque
monsieur Colson, à l’époque DRH, avait reçu madame Fruleux et avait été saisi concernant ce
dossier. Madame Fruleux n’a pas pu bénéficier des mesures de protection nécessaires de la part
de son employeur. Il n’y avait ni plan d’égalité, ni cellule VDHA en 2018. Malgré cela,  madame
Fruleux n’a pas cessé de s’investir dans ses missions au bénéfice de ses élèves et du service
public d’Éducation. Que doit-elle faire de plus pour avoir un avis TF de son IPR et accéder à la
classe exceptionnelle ?
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Rousseau Anne, certifié d’Anglais depuis 1991, 63 ans, le CE maintient un avis favorable alors
que  l’avis  IPR est  très  favorable  depuis  l’année  dernière.  Enseignante  depuis  34  ans,  elle  a
toujours eu de bonnes notations (dernière note pédagogique : 56/60 !) et de bons avis de la part
du corps d’inspection ou des chefs  d’établissements.  L’actuel  CE  du lycée Jean PROUVE de
Lomme refuse de lui mettre un avis TF sous prétexte que la collègue n’a pas fait de rendez-vous
de carrière et qu’il ne peut donc pas se fier aux précédents avis dithyrambiques de celle-ci. Ce
traitement n’est pas acceptable pour la collègue, qui rencontre, de plus, des problème de santé
depuis quelques années (a repris le travail après un CLM) et qui continue toujours de s’investir
dans son établissement.

Boulahia Fatira, CPE, le CE baisse son avis de TF à F,  alors que l’IPR pose un avis TF.  C’est
incompréhensible pour la collègue qui rencontre, de plus, des problèmes de santé.

Dupont Valérie, certifiée d’anglais, avis IPR à TF mais l’avis CE reste à favorable, le proviseur du
lycée Paul Hazard d’Armentières avait pourtant dit à la collègue, l’an dernier, qu’il s’était trompé
sur son avis  lors de la campagne 2024 et qu'il ferait preuve de davantage de vigilance pour la
campagne  2025. Aucun  élément  n'allait  à  l’encontre  d'un  avis  très  favorable  selon  lui,  et
pourtant… après une demande de rdv et des explications demandées, restées sans réponse, la
collègue a toujours un avis favorable.

Canniaux Delphine, la proviseure du lycée Faidherbe lui  dit  qu'elle est trop jeune et qu'elle
n'avait  rien fait  pour l'institution pour avoir  un avis TF.  La collègue est  pourtant certifiée de
sciences  physiques depuis  25  ans…  Faut-il  déduire  qu'enseigner  sa  discipline  ne représente
rien ? Elle a, de plus, une partie de carrière en éducation prioritaire, elle a été TZR pendant 5 ans,
a élaboré un sujet de BTS…

Bonningue  Guy,  63  ans,  certifié  d’histoire-géographie,  départ  en  retraite  prévu  en
septembre  2026,  deux  avis  TF  mais  28  ans  d’ancienneté  de  corps,  est-ce  que  cela  sera
suffisant pour être promu ?

Fauqueux Véronique, 60 ans, certifié d’espagnol mais 25 ans d’ancienneté de corps, ce qui
risque de lui  bloquer  chaque année l’accès  à  la  classe  exceptionnelle,  avant  son départ  en
retraite.

Decroix Jean, 61 ans, agrégé de mathématiques, deux avis TF mais 28 ans d’ancienneté de
corps, est-ce que cela sera suffisant pour être promu ?

Dupré Pascal, 61 ans, agrégé  d’espagnol, deux avis TF mais 20 ans d’ancienneté de corps
seulement, ce qui risque de lui bloquer chaque année l’accès à la classe exceptionnelle.

Foulon Franck, 60 ans, agrégé en SII, deux avis TF mais 28 ans d’ancienneté de corps, est-ce
que cela sera suffisant pour être promu avant son départ en retraite ?

Helon Philippe, 62 ans, agrégé de sciences physiques, deux avis TF mais seulement 14 ans
d’ancienneté de  corps, qui vont lui bloquer l’accès à la classe exceptionnelle.

Kavanagh Olive, 61 ans, agrégé d’anglais, deux avis TF mais 23 ans d’ancienneté de  corps,
ce qui risque de lui bloquer chaque année l’accès à la classe exceptionnelle.

Pour terminer, nous souhaitons également vous alerter sur une situation différente, mais qui
n’en  soulève  pas  moins  d’interrogations,  à  savoir  la  situation  de  monsieur  Jean-François
Caremel, certifié d’Histoire-Géographie, titulaire du collège de Norrent-Fontes, qui n’obtient
qu’un avis « favorable » de la part de son IA IPR. Le collègue n’a que très peu bénéficié de visites
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d’IA IPR au cours de sa carrière.  En 2017,  lors de la mise en œuvre de ce dernier,  monsieur
Caremel n’est plus éligible au RDVC, son avis pour accéder à la hors-classe est donc posé par
défaut, retardant ainsi son accès à ce grade. L’investissement de monsieur Caremel est pourtant
plus  que  remarqué  puisqu’il  est  représentant  des  personnels  élus  en  CSA  de  proximité
académique.  Il  participe  aux  instances  de  dialogue  social  et  contribue  par  cela  au  bon
fonctionnement  des  instances.  Son  engagement  est,  semble-t-il,  reconnu  de  la  part  de
l’administration,  puisqu’il  bénéficie  d’un  avis  « très  favorable »  de  la  part  de  son chef
d’établissement.  En effet,  en plus de son engagement syndical,  monsieur Caremel continue
d’assurer avec régularité et sérieux ses missions d’enseignement dans son collège. Aussi, nous
nous interrogeons sur le sort fait à notre collègue. Nous n’osons imaginer une discrimination
syndicale  et  sommes  donc  en  attente  d’une  réévaluation  de  l’avis  porté  par  son  corps
d’inspection. Précisons que Monsieur Caremel a été maître auxiliaire avant sa réussite au CAPES,
ce  qui  aura  pour  conséquence  de  ne  pas  lui  permettre,  compte  tenu  des  trop  faibles
contingents attribués au corps des certifiés mais surtout des critères discriminants, d’accéder à
la classe exceptionnelle avant de nombreux collègues. Ainsi, quel est l’intérêt de bloquer comme
cela la reconnaissance professionnelle du collègue ?

Madame la Rectrice, Madame la DRH, nous vous remercions, par avance, pour l’attention portée
à ces situations avant la publication des résultats et vous prions de croire en notre profond
attachement au service public d’éducation.

Maeva BISMUTH,
Willy LEROUX,
Pour le Snes-FSU
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